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PROPOSITION DE LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION VISANT À ÉLABORER UN PROJET DE RÉSOLUTION CADRE REGROUPANT LES MANDATS D’EXÉCUTION PERMANENTE AUXQUELS LA CAJP DONNE SUITE

INTRODUCTION

D’une année à l’autre, l’Assemblée générale approuve des résolutions dont le contenu se limite à renouveler des mandats concernant des activités qui se prolongent dans le temps et doivent être réalisées en permanente, sur une durée excédant le délai d’un an.  Parmi ces résolutions, certaines se rapportent à des activités qui constituent les caractéristiques, fins et desseins mêmes de l’Organisation.

Le Conseil permanent, et avant lui chacune de ses Commissions permanentes, élaborent ainsi un ensemble de projets de résolution ayant trait à chacun de ces mandats, dont les textes, sur le fond, se répètent d’une année à l’autre.

À titre d’exemples illustrant bien ce point, nous citerons les résolutions concernant l’exécution de programmes par le Secrétariat général ou un autre organe, émanés de Déclarations et de Programmes de grande envergure qui ont été adoptés par l’Assemblée générale et dont l’exécution se poursuit au-delà de la période qui s’écoule entre deux sessions.

D’un point de vue juridique, et compte tenu exclusivement de leur contenu, ces mandats, une fois approuvés par l’Assemblée générale, continuent d’être exécutés jusqu’à ce que celle-ci en décide autrement (soit parce qu’elle leur a fixé un délai soit parce qu’elle les considère comme terminés en vertu d’une nouvelle résolution).

Il faut toutefois établir une distinction entre le mandat et son financement.  Son financement est assuré d’une année à l’autre par l’approbation du Programme-budget de l’Organisation par l’Assemblée générale.  Les normes qui régissent cette approbation sont les suivantes:

a. L’article 54 (f) de la Charte de l’OEA, qui dispose que l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation;

b. Ce budget est annuel (article 30 e. du Règlement de l’Assemblée générale);

c. Le Secrétariat général prépare tous les ans le projet de Programme-budget “en se basant sur les programmes adoptés par les conseils, organismes et institutions dont les dépenses doivent être prévues au Programme-budget et, après consultation de ces Conseils ou de leurs commissions permanentes …” (Article 112 c. de la Charte de l’OEA).  Ces dispositions sont décrites de façon détaillée aux articles 83 et suivants des “Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général” concernant la formulation du Programme-budget;

d. Enfin, en application des dispositions de l’article 19 (alinéas g et i) de son Statut, le Conseil permanent doit adopter les programmes et formuler les observations qui serviront de base pour la préparation du Programme-budget.

En bref, il résulte de tout ce qui précède que, bien que la durée du mandat puisse excéder un délai d’un an, tel n’est pas le cas en ce qui concerne son financement, lequel doit être approuvé dans chaque Programme-budget annuel, selon un processus auquel participent le Conseil permanent (et ses commissions) et le Secrétariat général et qui se termine avec son approbation par l’Assemblée générale d’une année à l’autre.

Bien qu’il puisse donner lieu, dans certains cas, à une activité purement procédurale de la part du Conseil permanent, ce processus a essentiellement pour fonction de permettre d’exercer tous les ans un contrôle politique et financier sur l’exécution des mandats à long terme, c’est-à-dire ceux qui, une fois adoptés, échapperaient à toute supervision pendant une période plus ou moins longue, et de rendre possible, de la part des organes politiques, un renouvellement de l’autorisation de dépense correspondante (renouvellement qui peut mettre l’accent sur la priorité à accorder à tel aspect ou réduire l’impact budgétaire de tel autre aspect).

Comment donc équilibrer d’une part la nécessité d’assurer l’application des dispositions budgétaires et le contrôle politique en bonne et due forme de l’exécution par les autres organes de leurs mandats permanents et d’autre part une économie de procédure qui permette de réduire au strict minimum la prolifération des résolutions qui sont discutées au sein des diverses instances (Commission, Conseil et Assemblée générale), avec l’investissement, en coût et en temps, que cela suppose?

La formule actuellement utilisée porte seulement à l’élaboration de longues résolutions purement de procédure, qui d’une année à l’autre viennent s’ajouter aux précédentes, mais qui ne contribuent guère au mandat initial et en vigueur.

La solution consistant à ne pas examiner ni approuver ce type de résolution, bien qu’elle maintienne en vigueur le mandat initial, le prive de financement après un an et court aussi le risque que des activités importantes se déroulent sans que l’Assemblée générale ou le Conseil permanent prenne connaissance de la façon dont elles sont réalisées par d’autres organes ou se prononce en la matière.  Par ailleurs, déterminer quelle résolution déjà adoptée est en vigueur et jusqu’à quelle date deviendrait pour l’interprète (les représentants des États, en dernier ressort) une tâche difficile, voire même impossible, qui obligerait à réviser en permanence des résolutions adoptées lors de sessions antérieures de l’Assemblée générales et pourrait susciter des débats et controverses, qui ne permettraient en aucune façon d’accélérer les travaux des commissions.

Pour cette raison, il nous semble que la meilleure réponse à la question posée peut consister à préparer des résolutions de portée générale pour l’Assemblée générale qui, dans le cadre des compétences politiques de chaque Commission du Conseil permanent, prennent note des rapports présentés en exécution de ces programmes et, si aucune modification particulière ne s’impose, renouvellent le mandat, par une simple référence au texte duquel émane ce mandat.  De cette façon, chaque Commission permanente superviserait les activités des autres organes dans les domaines de leurs compétences (juridiques, politiques, de sécurité continentale, etc.) et ferait tous les ans rapport à l’Assemblée générale sous forme d’une seule résolution par commission et non plus d’une accumulation de résolutions sur chaque thème.  Autrement dit, la résolution concerne davantage la fonction de contrôle et de supervision politique exercée par chaque Commission sur les activités relatives à sa thématique que l’analyse d’une année à l’autre, au moyen de résolutions distinctes, de thèmes déjà convenus dans un programme général, que l’on ne cherche pas à modifier, mais dont on veut vérifier l’exécution.

Si un accord intervenait sur ce point entre les diverses Commissions permanentes qui sont chargées de superviser l’exécution de ces mandats et de préparer les projets de résolution qui seront examinés par le Conseil permanent et adoptés par l’Assemblée générale, on pourrait envisager, à mesure que ces rapports sont examinés en réunion, de convenir:

a. de renouveler le mandat (avec ou sans modification, en mettant ou non l’accent sur un aspect particulier);

b. d’incorporer cet accord dans une résolution unique et commune aux activités et programmes en question.

La Présidence se permet de joindre en annexe un avant-projet de texte de cette éventuelle résolution, dont le contenu sera ajusté à mesure que la CAJP examinera ses différents thèmes et mandats.


Alberto A. Borea Odria


Représentant permanent du Pérou


Président de la Commission des questions juridiques et politiques

ANNEXE

MODÈLE DE PROJET DE RÉSOLUTION-CADRE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel du Conseil permanent présenté à l’Assemblée générale,
CONSIDÉRANT qu’en vertu des résolutions antérieures ont été établis des programmes et des activités, dont la durée se prolonge au-delà de l’exercice budgétaire annuel et dont la réalisation a été confiée au Secrétariat général, étant donné qu’il incombe au Conseil permanent de veiller à leur mise en oeuvre intégrale,
PRENANT NOTE des rapports présentés au Conseil permanent par le Secrétariat général par l’intermédiaire des secteurs chargés de la réalisation de ces programmes et activités, lesquels ont été dûment examinés par sa Commission des questions juridiques et politiques,
TENANT COMPTE des résolutions sur le Programme interaméricain de développement du droit international; de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme de coopération; du renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne; du Projet de Déclaration des droits des peuples autochtones; des Conférences internationales de droit international privé; et de la promotion et du respect du droit international humanitaire, concernant les mandats qui doivent être exécutés par le Secrétariat général,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’importance que revêt le Programme interaméricain de développement du droit international [AG/RES. 1471 (XXVII-O/97)] et de souligner la nécessité de poursuivre la réalisation des activités énumérées dans ce Programme dont l’exécution incombe au Sous-secrétariat aux questions juridiques [AG/RES. 2032 (XXXIV-O/04)].

2. De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption approuvé au moyen de la résolution AG/RES.1477 (XXVII-O/97), les travaux de coopération technique visant à fournir une assistance à la signature, la ratification et la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption ou l’adhésion à cet instrument, ainsi qu’à l’échange d’informations et de données d’expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, entre autres, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption [AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04)].

3. De charger le Secrétaire général de promouvoir, le cas échéant, l’adhésion à tous les instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne [AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04)].

4. De demander au Secrétaire général de renforcer, dans le cadre de la résolution AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04) relative au Projet de déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, la coordination, la diffusion et la promotion entre les divers organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation des activités liées à la question autochtone et d’encourager l’échange d’informations et la coordination de ces activités avec les organisations multilatérales, les banques de développement et les agences spécialisées multilatérales du Continent américain.

5. De demander au Secrétariat général d’explorer des formes de collaboration avec des organisations internationales, notamment la Conférence de La Haye sur le droit international privé, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI), l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) et la Banque interaméricaine de développement, lesquelles participent au processus de rédaction et de promotion d’instruments internationaux compatibles avec ceux qui sont élaborés dans le cadre de la Conférence internationale de droit international privé [AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04)].
6. De demander au Secrétariat général de continuer, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques et dans le cadre d’une action concertée avec le Comité international de la Croix-Rouge, à organiser des conférences gouvernementales pour la diffusion et le renforcement de l’application du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines y afférentes [AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04)].

7. De demander au Conseil permanent de donner suite à la présente résolution, qui sera exécutée en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de faire rapport sur sa mise en oeuvre à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
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